
        
            
                
            
        

    
		
			
				Comprendre le Québec

			

		

	
		
			
				Avant-propos

				Cette histoire a commencé comme dans un western. Une poignée d’aventuriers découvrent une « belle province » en des temps immémoriaux. Ils y développent des colonies de peuplement. Ils  créent Québec en 1608, puis Montréal. Les colons font du troc avec les Indiens, s’allient aux Hurons. Entre-temps, des nouveaux venus veulent prendre les terres des Français. Dans ce rôle des méchants, ce sont les Anglais, qui s’allient aux Mohawks. Après une guerre d’usure et contrairement aux westerns américains, ce sont les envahisseurs qui gagnent. La Nouvelle-France devient anglaise. Les colons résistent. Malgré les persécutions, ils conservent le français comme langue, avec l’aide du clergé catholique. Celui-ci encourage les Québécois à parler la langue de Molière et à faire des enfants. Mais les curés ne poussent guère leurs ouailles à se cultiver ou à se lancer dans les affaires. Les Canadiens français sont alors des paysans ou des ouvriers pauvres. 

				Dans les années 1960, ils jettent les soutanes aux orties. Des saints, il ne reste plus aujourd’hui que le nom des villes. Les habitants de la Belle Province créent alors leur Québec. Dynamique, laïque, rebelle, cultivé, avec des tendances indépendantistes. Il n’a pas retrouvé depuis un tel foisonnement intellectuel, économique, culturel. Le Québec s’ouvre au monde. Par deux fois, en 1980 et en 1995, les Québécois envisagent de se séparer du Canada. Sans succès pour les partisans de l’indépendance, sans que l’on sache, dans le cas du second référendum, si ce rejet de l’indépendance est dû à la fraude électorale du Canada anglais ou à un réel rejet de la population. Cette histoire de l’indépendance est d’ailleurs très symptomatique de la société québécoise. Des francophones ont été premiers ministres du Canada, partisans du fédéralisme, ce que des Européens verraient comme une trahison, une collaboration avec « l’ennemi » anglophone. Au Québec, il n’en est rien. On peut être fédéraliste et francophone sans se faire traiter de collabo. Tolérance extrême alors ? 

				La réalité est bien plus complexe. Il y a l’apparence, pour les touristes et les journalistes des hebdomadaires généralistes parisiens. Et puis la réalité, beaucoup plus cachée. Car la Belle Province est le lieu des faux-semblants. Le Québec ressemble à un pays, mais il n’en est pas un. Ironiquement, il a fallu attendre 2006 et le premier ministre conservateur Stephen Harper, dont les déclarations francophobes dans les années 1990 sont aujourd’hui oubliées, pour que le Québec soit reconnu comme une nation par le Canada. Le Québec est donc une région canadienne où l’on parle le français. Si ce dernier est très différent de celui relativement homogène des pays africains ou d’Europe francophone, c’est peut-être pour mieux montrer que le Québec n’est pas la France ou la Belgique. C’est l’Amérique en français. 

				Les Québécois revendiquent un côté latin, mais cette latinité est bien diluée, presque homéopathique. L’américanité se voit chaque jour, tant dans les relations distantes entre hommes et femmes que dans un habillement où le charme laisse souvent la place à une fonctionnalité de rigueur. Vu d’Europe, d’Afrique ou d’Amérique latine, l’homme québécois semble avoir abandonné son rôle aux sirènes du féminisme. En public, il se déclare heureux et fier de la place qu’occupent les femmes au Québec, mais le sujet reste l’un des grands tabous de la société québécoise. 

				Pays des faux-semblants, le Québec l’est aussi dans le domaine de la santé. Alors que les instituts de recherche et les universités québécoises publient régulièrement des études médicales qui font valeur à l’étranger à juste titre et donnent l’image d’une Belle Province performante médicalement, la réalité est tout autre au quotidien. Ainsi, de nombreux Québécois n’ont pas accès à un médecin de famille. 

				Pays de contraste, le Québec l’est aussi par son apparent nombrilisme. Les médias québécois les plus diffusés axent l’essentiel de leurs nouvelles sur le hockey et les faits divers. Pourtant, les habitants sont curieux, très curieux des cultures étrangères. Ils ne manquent jamais l’occasion de questionner un touriste sur ses origines. C’est peut-être aussi pourquoi les Québécois aiment faire des mélanges, essayer de nouvelles choses. L’un des restaurants les plus célèbres de Montréal a pour plat-vedette la poutine au foie gras, une chose étrange que tout Européen considérerait comme un plat barbare qu’il ne convient pas d’essayer. Mais les Québécois essaient. C’est l’une de leurs forces, celle d’une province jeune où tout est possible et où, lorsqu’on construit, on met les moyens. 

				Tous les Québécois ont cependant un point commun. Sous prétexte de politiquement correct et de non-généralisation, ils refusent souvent de prendre position et abhorrent la critique, fût-elle constructive. En cela, le Québec ressemble parfois au film américain satirique Pleasantville, dont l’histoire se déroule dans une cité modèle où tous les habitants sont heureux et gentils, mais découvrent un jour qu’un monde impitoyable les entoure. Pascal n’a jamais été à la mode. Les philosophes préférés sont plutôt les grands capitaines d’industrie américains. Et c’est tant mieux pour les immigrants, les hommes et femmes qui viennent y faire des affaires. Les Québécois sont d’ailleurs d’excellents vendeurs et négociateurs, proches de leurs sous, efficaces, bien meilleurs commerçants que ces cousins français, dont ils n’ont de cousins que le nom. C’est encore une autre raison pour venir découvrir ce pays multifacettes.

				À qui ce livre est-il destiné ?

				
						Aux touristes qui veulent manger une poutine sans rougir.

						Aux immigrants.

						À ceux qui connaissent le Québec et veulent en savoir plus.

						Aux organisateurs d’échanges culturels et humanitaires.

						Aux gens d’affaires, aux investisseurs, aux importateurs.

						Aux voyageurs curieux.

				

				Quelques données...

				… générales

				
						Superficie : 1 667 441 km²

						Canada : 9 984 670 km² – Deuxième pays au monde par sa superficie après la Russie

				

				… démographiques

				
						Population (2011) : 8 millions d’habitants – Canada : 34 millions d’habitants

						Densité (2010) : 6 habitants/km²

						Population urbaine (2006) : 80,2%

						Population rurale (2006) : 19,8%

						Les plus grandes villes (selon le recensement de 2011) : Montréal (1 649 500) ; Québec (516 600) ; Laval (401 500) ; Gatineau (265 300) ; Longueuil (231 400)

						Langue officielle : français

						Religions (2001) : 83,4% catholicisme ; 4,7% protestantisme ; 1,5% islam ; 1,3% judaïsme ; 9,1% autres

						Espérance de vie (2010) : hommes 78,2 ans – femmes 83,1 ans

						Indice de développement humain (PNUD) pour le Canada (2011) : 0,908 (Suisse : 0,903 – Belgique : 0,886 – France : 0,884)

						Taux de fécondité (2008) : 1,74 enfant par femme

						Taux de chômage (septembre 2011) : 7,3%

						Population active : 4,2 millions

						Population qui a accès à un médecin de famille : 74% des habitants âgés de 12 ans et plus.

				

				... économiques

				
						PIB (2010) : 253 milliards de $US

						PNB/hab. (2010) : 32 400 $US

						Les exportations (2009) : 139 milliards de $ (vers les autres provinces : 60 milliards de $ – vers l’étranger : 79 milliards de $)

						Les importations (2010) : 158 milliards de $ (des autres provinces : 60 milliards de $ – de l’étranger : 98 milliards de $)

				

				Indicateurs de consommation :

				
						Télévisions pour 1 000 hab. (2009) : 690 (France 573 ; Belgique 455)

						Téléphones pour 100 hab. (2010) : fixes 54,5 ; mobiles 68 (France : fixes 56,8 ; mobiles 95 – Belgique : fixes 40,8 ; mobiles 119)

						Internet : utilisateurs pour 100 hab. (2010) : 77,1

				

				Sources : Statistique Canada, Institut de la statistique du Québec, PNUD, ONU, CIA World Factbook

			

		

	
		
			
				L’auteur
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				Ludovic Hirtzmann

				Ludovic Hirtzmann, journaliste franco-québécois, vit au Québec depuis près de 20 ans. Il a aussi résidé à Vancouver. Auteur de nombreux livres sur le Québec, il possède une longue expertise sur l’immigration des Européens au Québec. Après avoir été l’un des premiers à réaliser de nombreux dossiers et hors séries dès les années 1990 sur ce sujet, il a écrit le volet Canada-Québec du portail internet de la Maison des Français de l’étranger (ministère des Affaires étrangères français). Ludovic Hirtzmann a publié plusieurs ouvrages sur les médias. Sa passion pour la presse, il la vit au quotidien comme correspondant pour le Canada des plus grands médias de la francophonie. Journaliste éclectique, il a écrit pour les principaux médias du Québec. Conférencier dans de nombreuses universités et écoles de journalisme canadiennes et européennes, il aime le Québec pour sa simplicité et son goût du rêve.

				

				

			

		

	
		
			
				L’iris versicolore (Iris versicolor Linné)
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				Vous trouverez, au fil des pages de ce livre, un élément décoratif récurrent. Il s’agit de l’iris versicolore, l’emblème floral québécois depuis 1999. Auparavant, le lys blanc, en raison de sa parenté avec la fleur de lys qui figure sur le drapeau québécois, avait été désigné comme fleur emblématique du Québec. Mais comme cette plante méditerranéenne ne pousse pas à l’état naturel au Québec, l’Assemblée nationale a modifié son choix en faveur de l’iris versicolore, une plante indigène qui est en fleur vers la fin du printemps et au début de la saison estivale sur plus de la moitié du territoire québécois, de la vallée du Saint-Laurent jusqu’aux rives de la baie James. Connue également sous le nom de « clajeux », on lui reconnaît des vertus médicinales. Son rhizome, récolté en automne, servait de cataplasme pour soigner piqûres, brûlures et enflures, mais était également utilisé à faible dose comme purgatif, vermifuge et diurétique.

			

		

	
		
			
				Histoire et culture québécoise

				Histoire

				Il est indispensable de rappeler les grandes étapes de l’histoire du Québec pour bien comprendre les défis auxquels la province fait face aujourd’hui. Cette histoire, teintée de la dualité franco-anglaise, a façonné le Québec contemporain. Si tout a commencé avec les Autochtones, les Premières Nations jouent aujourd’hui un rôle limité dans la société québécoise. Pays de pionniers, pays au climat rude, le Québec a aussi été un terreau fertile pour le clergé catholique. Ce n’est que dans les années 1960 que les Québécois se sont affranchis de la religion. Par la suite, ils ont hésité entre l’indépendance et le maintien au sein du Canada, sans que cette question ait vraiment trouvé de réponse à ce jour.

				Avant l’arrivée des Européens

				Les premiers peuples autochtones d’Amérique du Nord seraient arrivés au Canada via l’Asie et le détroit de Béring il y a environ 30 000 ans. Ceux qui se sont installés au Québec y auraient élu domicile il y a environ 10 000 ans. Mais les théories sur les origines de ces peuplements et les dates de leur venue au Canada divergent beaucoup.

				Les premières expéditions européennes

				Selon certains spécialistes, c’est vers l’an 1000 que les Vikings sont venus d’Europe via l’Islande et le Groenland pour s’établir à Terre-Neuve. Si les pêcheurs basques ont mené leurs embarcations jusque dans le golfe du Saint-Laurent dès le début du XVIe siècle, ils ont été suivis par de nombreux explorateurs français, parmi lesquels Thomas Aubert et Jacques Cartier. C’est à Jacques Cartier que l’on accorde généralement la découverte du Canada lors de ses voyages entre les années 1534 et 1542. Lors de son deuxième voyage, en 1534, Jacques Cartier a planté une croix à Gaspé et a pris possession du Canada au nom du roi de France. Il a remonté le Saint-Laurent jusqu’au village d’Hochelaga (Montréal) l’année suivante. À la fin du XVIe siècle, des marchands français contrôlent le commerce de la fourrure dans le golfe du Saint-Laurent.

				Les débuts de la colonisation (XVIIe siècle)

				En 1608, Samuel de Champlain fonde Québec, un poste de traite de fourrures. C’est alors le premier établissement permanent au Canada. Champlain passe une alliance avec les Hurons contre les Iroquois. Le premier agriculteur de la colonie, Louis Hébert, s’installe avec sa femme et leurs trois enfants en 1617. Les communautés religieuses, les Jésuites, puis les Ursulines suivent. En 1642, c’est la fondation de Ville-Marie sur l’île de Montréal par Paul Chomedey de Maisonneuve, un établissement à caractère religieux puisque la Nouvelle-France est alors sous la coupe de l’Église. En 1627, le cardinal de Richelieu fonde la Compagnie des Cents-Associés, avec pour but d’accélérer l’implantation de colons catholiques français en Nouvelle-France. Cette dernière compte environ 300 habitants européens au milieu du XVIIe siècle. En 1663, elle devient colonie royale. La rivalité entre la France et l’Angleterre mène entre 1689 et 1697 à la première guerre intercoloniale. Les Britanniques sont épaulés par les Iroquois qui, tout au long du XVIIe siècle, ont mené la vie dure aux Français.

				La Nouvelle-France (XVIIe siècle – 1763)

				En 1715, la population de la Nouvelle-France ne compte que 18 000 habitants européens contre plus de 400 000 pour la Nouvelle-Angleterre. Cette importante supériorité numérique anglaise amène les Britanniques à tenter de plus en plus d’annexer la Nouvelle-France. La colonie, bien que faiblement peuplée, se développe. Le chemin du Roy, qui permet de se rendre à cheval de Québec à Montréal en quatre jours, est inauguré en 1735.

				La bataille des plaines d’Abraham et la chute du Régime français

				Après plusieurs affrontements entre la France et le Royaume-Uni, la Grande-Bretagne remporte une victoire décisive à Québec, en 1759, lors de la bataille des plaines d’Abraham. Cette dernière consacre la fin du Régime français et la prédominance de l’Angleterre sur les affaires nord-américaines. Le gouverneur français Vaudreuil abandonne officiellement la Nouvelle-France au général Amherst le 8 septembre 1760.

				Le Régime britannique (1763-1867)

				Le traité de Paris du 10 février 1763 consacre la fin des ambitions de la France en Amérique du Nord. L’occupation britannique ne se fera pas sans douleur et sans heurts. Certains gouverneurs anglais, tel James Henry Craig (1807-1811), laissent le souvenir de dirigeants particulièrement durs. En 1812, les États-Unis tentent sans succès d’envahir le Canada. Les troupes américaines sont stoppées près de Montréal. En 1820, un projet d’union du Haut-Canada et du Bas-Canada veut consacrer l’usage de l’anglais. Le président de l’Assemblée législative, Louis-Joseph Papineau, s’y oppose. Il obtient gain de cause à Londres et fonde le Parti patriote pour défendre les droits des francophones. En 1837, après avoir déposé une série de doléances refusées par Londres pour élargir les pouvoirs de l’Assemblée législative, les Patriotes prennent les armes. Malgré quelques victoires, ils seront assez vite défaits par l’occupant britannique, et leurs chefs seront exécutés en 1839. Londres reprend les choses en main.

				La création de la Confédération canadienne (1867)

				C’est le 1er juillet 1867 qu’est né le Canada tel que nous le connaissons actuellement, avec l’Acte de l’Amérique du Nord britannique (Loi constitutionnelle de 1867). Le Canada réunit alors quatre provinces : le Québec, l’Ontario, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick. L’acte a été voté par le Parlement britannique, sans que le Canada d’alors ait quelque mot à dire. Pierre Joseph Olivier Chauveau devient alors le premier premier ministre de la province de Québec.

				Consolidation industrielle et Première Guerre mondiale (1867-1929)

				Le Québec s’industrialise avec l’ouverture des mines d’amiante à Thetford Mines en 1878. Dans ce dernier quart du XIXe siècle, la Belle Province, par l’entremise du premier ministre Honoré Mercier, qui jouit d’une notoriété qui inquiète Londres, veut affirmer de plus en plus son autonomie, de même que son caractère catholique. En 1900, Alphonse Desjardins fonde la « coopérative d’épargne et de crédit », qui deviendra plus tard le Mouvement Desjardins, la « banque des Québécois ». De son côté, Henri Bourassa, fondateur du quotidien Le Devoir en 1910, multiplie les initiatives pour faire développer le bilinguisme. Le Canada participe à la Première Guerre mondiale aux côtés des Alliés. Le Québec s’oppose alors à la conscription, ce qui provoque des émeutes, réprimées par l’armée canadienne.

				Crise des années 1930 et Seconde Guerre mondiale (1929-1945)

				Dans les années 1930, le Québec n’échappe pas à la Grande Dépression qui touche l’ensemble des pays industrialisés. Maurice Duplessis est élu premier ministre en 1936. En 1940, les Québécoises obtiennent le droit de vote. Les Québécois s’opposent de nouveau très majoritairement à la conscription pendant la Seconde Guerre mondiale.

				L’époque de Maurice Duplessis (1945-1960)

				C’est l’une des périodes les plus sombres du Québec. Les historiens ont d’ailleurs coutume d’appeler ce moment la Grande Noirceur. Elle correspond à l’époque où le premier ministre Maurice Duplessis a été au pouvoir. Période d’ultra-conservatisme, le duplessisme est marqué principalement par un conservatisme tant social qu’économique. Maurice Duplessis, chef de l’Union nationale, est opposé à tout progrès social et en remet le développement à l’Église catholique. Le premier ministre québécois d’alors entretient une forte coopération avec les États-Unis. Les Québécois l’accusèrent de « vendre le Québec » et tout particulièrement ses ressources naturelles aux entreprises américaines. Il n’en reste pas moins que la Belle Province connaît à cette époque un important essor économique. Ironiquement, la rigidité de la société duplessiste ouvrira la porte à la Révolution tranquille.

				La Révolution tranquille (années 1960)

				La Révolution tranquille est l’un des grands évènements dans l’histoire du Québec contemporain. Au début des années 1960, le Québec s’émancipe du clergé catholique. Il fait sa « Révolution tranquille ». Sans violences, les Québécois tournent le dos à l’Église. Ils osent dire non à l’étouffant Canada anglais. Ils s’affirment dans l’économie, jusque-là réservée aux anglophones. La société civile prend alors le pas sur le clergé. En une décennie, sous l’impulsion du premier ministre Jean Lesage, une société très religieuse devient laïque et prend conscience de son existence. Chose amusante, « Révolution tranquille » est la traduction de l’expression Quiet Revolution, employée pour la première fois en 1960 par un journaliste anglophone du quotidien torontois The Globe and Mail.

				L’affirmation du Québec (1960-1975)

				L’affirmation du Québec s’inscrit dans le cadre de la Révolution tranquille. C’est lors de cette décennie que les gouvernements québécois lanceront les plus grands chantiers industriels et sociaux de la province. Jean Lesage, dont les slogans électoraux ont été aussi bien « Maîtres chez nous » que « C’est le temps que ça change », favorise l’indépendance économique du Québec. Le Québec renaît sur la scène culturelle, internationale, sociale (création de nouveaux établissements d’enseignement universitaires et pré-universitaires). Cette période est certainement la plus active dans le Québec contemporain. En 1967, Montréal est l’hôte de l’exposition universelle. L’Expo 67 est souvent citée par les Québécois comme le déclencheur de l’ouverture du Québec au reste du monde. La France lui apporte un soutien parfois controversé. Ainsi, en 1967, le général de Gaulle lance son célèbre « Vive le Québec libre » lors d’une visite dans la Belle Province, renforçant le mouvement indépendantiste. René Lévesque, ancien journaliste et ministre libéral, fonde le Parti québécois en 1968. C’est au début  des années 1970 que le gouvernement de Robert Bourassa entreprendra le gigantesque chantier hydroélectrique de la Baie-James

				40 ans après, De Gaulle embarrasse le maire de Montréal

				Quelques jours après le 40e anniversaire de sa célèbre déclaration « Vive le Québec libre », une sculpture représentant Charles de Gaulle embarrasse le maire de Montréal, Gérald Tremblay. Le sculpteur français Alain Aslan, auteur d’une Marianne de Brigitte Bardot, a proposé d’offrir un buste du général de Gaulle à la Ville. « C’est un buste en cire que j’ai réalisé en 1971 après la mort du général. Habitant désormais au Québec, j’ai voulu l’offrir à la Ville de Montréal, mais la mairie n’en a pas voulu », a confié au Figaro Alain Aslan. Aussi surpris que déçu, cet artiste, qui a dessiné pendant 18 ans la pin-up du magazine Lui et a exécuté des sculptures représentant le maréchal de Lattre de Tassigny ou Ariane abandonnée par Thésée, pense que « de Gaulle dérange encore. Ce buste gênait beaucoup. C’est de la politique. Cela m’échappe ». Alain Aslan aurait aimé voir le buste dans un parc de Montréal. Les autorités municipales ont décliné l’offre et se sont réfugiées derrière un mutisme maladroit. Même après 40 ans, la déclaration du général de Gaulle demeure un sujet sensible au Canada.

				Paru initialement dans Le Figaro – 8 août 2007.

				Les premières aspirations souverainistes

				De jeunes intellectuels créent des mouvements nationalistes au début des années 1960. L’un de ces regroupements se radicalise et sombre peu à peu dans une spirale de manifestations violentes et d’attentats, en faisant sauter des bombes près des symboles du Canada anglais tels que les casernes ou les postes. La réponse d’Ottawa est démesurée avec l’envoi de l’armée en octobre 1970.

				La crise d’Octobre 1970

				Avec la Révolution tranquille, la crise d’Octobre est l’un des éléments les plus marquants de l’histoire contemporaine du Québec. Le 5 octobre 1970, le Front de libération du Québec (FLQ) enlève l’attaché commercial de Grande-Bretagne à Montréal. Le 10 du même mois, le ministre du Travail, Pierre Laporte, est enlevé, puis il est retrouvé mort une semaine plus tard. Entre-temps, le 16 octobre, le gouvernement du premier ministre canadien Pierre-Elliott Trudeau avait proclamé la Loi des mesures de guerre dans la Belle Province. Ottawa procède alors à des centaines d’arrestations de journalistes, de syndicalistes, tout en suspendant les droits civils. L’armée canadienne occupe le Québec. Les chars d’assaut sont dans les rues de Montréal. Les évènements d’octobre vont peu à peu s’apaiser, mais ils marqueront durablement les esprits.

				L’élection du Parti québécois et le premier référendum de 1980

				Le Parti québécois de René Lévesque remporte les élections du 15 novembre 1976, peu après les Jeux olympiques de Montréal. L’élection des indépendantistes crée un véritable cataclysme chez les anglophones du Québec. Nombreux sont ceux qui s’exileront au Canada anglais. Le Parlement, sous le gouvernement Lévesque, entérine le projet de loi 101, qui fait de la langue française la seule langue officielle de la province et rend obligatoire l’affichage en français. En 1980, René Lévesque organise un référendum sur la souveraineté du Québec qui sera rejeté à 60%.

				Les années 1980-1994

				Les années 1980 et le début des années 1990 seront marqués par une alternance de gouvernements péquistes et libéraux. Le Canada rapatrie la Constitution canadienne en novembre 1981, à la suite de la « Nuit des longs couteaux » au cours de laquelle, en l’absence du Québec, ont lieu des négociations entre le gouvernement fédéral et les neuf autres provinces canadiennes. Le Québec refuse par la suite de signer le document. René Lévesque démissionne en 1985. Robert Bourassa revient au pouvoir. En 1990, l’accord du Lac-Meech qui prévoit des concessions pour que le Québec accepte de parapher la Constitution est rejeté.

				Le second référendum (1995)

				Lors du second référendum, en 1995, les Québécois ont voté par une infime majorité (50,6 %) pour demeurer au sein du Canada. Les résultats de ce référendum, au cours duquel le Québec n’est jamais passé si près de la souveraineté, ont été fortement contestés par les souverainistes qui ont accusé Ottawa d’avoir distribué la citoyenneté canadienne à de nombreux immigrants susceptibles de voter pour un Canada uni, en plus d’avoir bafoué la loi québécoise sur les consultations populaires qui fixe un plafond de dépenses pour chaque camp. Le premier ministre du Québec d’alors, Jacques Parizeau, a vu dans l’échec souverainiste un évènement dû « à l’argent et au vote ethnique ».

				L’indépendance québécoise est en panne

				Le 15 novembre 1976, les Québécois élisaient le premier ministre indépendantiste René Lévesque. Plus de trois décennies ont passé, et l’euphorie indépendantiste est retombée. Lors de deux référendums, les Québécois ont refusé de se séparer du Canada. Si la première consultation de 1980 a été un échec retentissant pour les indépendantistes, le second référendum, en 1995, n’a été perdu que d’extrême justesse. « On sait aujourd’hui que le référendum du 30 octobre 1995 a été proprement volé aux Québécois, notamment par la naturalisation accélérée de milliers de nouveaux immigrants », juge le diplomate québécois Bernard Dorin, dans un ouvrage collectif, Histoire des relations internationales du Québec. Dans son livre Que veulent vraiment les Québécois, le politologue Jocelyn Létourneau révèle qu’il est très difficile de prévoir l’évolution de la société québécoise sur le thème de l’indépendance. « Les Québécois désobéissent aux modèles conventionnels d’affirmation nationale », note Jocelyn Létourneau. Depuis le dernier référendum, le Canada a resserré les conditions nécessaires pour une séparation du Québec. Dans une province respectueuse du droit où il faut demander la permission pour se séparer du Canada, la souveraineté semble plus que jamais une utopie.

				Paru initialement dans Le Figaro – 10 mai 2007.

				De 1995 à aujourd’hui

				Après le référendum de 1995, le débat politique québécois s’est adouci pendant une dizaine d’années. À la suite de la démission du premier ministre péquiste Jacques Parizeau, c’est un autre représentant du Parti québécois, Lucien Bouchard, qui lui a succédé. Lui-même sera suivi d’un autre péquiste, Bernard Landry. Le Parti québécois est battu aux élections de 2003 par les libéraux. Jean Charest est depuis lors premier ministre. En 2007, le paysage politique de la Belle Province connaît un véritable cataclysme. Le débat sur les accommodements raisonnables (voir paragraphe plus loin dans ce chapitre) consacre la montée en puissance d’un petit parti politique populiste de droite, l’Action démocratique du Québec (ADQ), qui relègue le Parti québécois à la troisième place lors des élections de 2007 et place le gouvernement libéral dans une position minoritaire. Deux ans plus tard, l’ADQ est balayée, et le Québec retrouve sa dualité politique. En 2011, l’indépendance ou la souveraineté ne semble toujours pas être au goût du jour, malgré qu’environ 40% des électeurs québécois semblent toujours y croire.

				Politique

				La politique québécoise s’inscrit depuis plusieurs décennies dans une dualité. Cette dualité n’est pas une dualité droite-gauche comme c’est le cas dans de nombreux pays, mais dans un affrontement entre un parti fédéraliste et un parti souverainiste. Il serait également incomplet de parler de politique au Québec sans la situer dans le cadre plus large du fédéralisme.

				Le système politique québécois

				S’il existe beaucoup de petits partis et de mouvements politiques, seuls quatre sont présents à l’Assemblée nationale du Québec. Le Québec est traditionnellement constitué de deux grands partis politiques : le Parti libéral du Québec (PLQ) et le Parti québécois (PQ). Le premier inscrit sa plateforme dans un contexte fédéraliste à tendance centre-droite, alors que le second milite pour la souveraineté du Québec au sein d’un mouvement de centre-gauche. Depuis le milieu des années 1990 et jusqu’à la fin 2011, un troisième parti a été représenté à l’Assemblée nationale, l’Action démocratique du Québec (ADQ). Parti populiste de droite, l’ADQ a formé le plus souvent le troisième parti de l’Assemblée. En novembre 2011, un homme d’affaires, Charles Sirois, et un ancien ministre du PQ, François Legault, ont créé un parti de droite aux propositions floues, la Coalition Avenir Québec (CAQ), qui a intégré en son sein les députés de l’ADQ. Dès sa création, la CAQ a constitué un concurrent redoutable pour le PQ et le PLQ dans les sondages. Enfin, la quatrième place est occupée par Québec solidaire, un mouvement souverainiste émergeant de la gauche et désirant une société plus équitable. Il est important de noter que, si les politiciens du PLQ travaillent étroitement avec Ottawa, ils n’en sont pas moins très attachés au Québec. Ainsi, contrairement à ce que pourraient penser des Européens au premier abord, être fédéraliste ne signifie pas être un collaborateur de « l’occupant anglophone », mais bien défendre une certaine vision du Québec au sein d’un Canada uni.

				Les relations avec le gouvernement fédéral

				Quelque temps après son élection en 2006, le premier ministre canadien Stephen Harper a reconnu que les Québécois formaient une nation. Soumis légalement à un Canada multiculturel, mais aussi tenté de s’affirmer, le Québec, catholique jusque dans les années 1960, peine aujourd’hui à définir ses valeurs et à se positionner face à ses immigrants. La Belle Province dispose d’une totale autonomie dans plusieurs domaines : la perception des impôts, l’éducation, la santé et l’administration de la justice. Il n’en reste pas moins que la province est toujours obligée de tenir compte de l’avis du gouvernement fédéral.
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